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CONTINUENT 

L a bataille de chiffon 
mers entre le PC et le PS 
continue sur les nationali­
sations. 

Marchais a btau essaya 
d'amadouer son client, ce­
lui-ci ne veut nen enten­
dre. Il n'y aura pas plus 
de nationalisations que pré­
vu. D? plus pour le PS, pas 
question de voir autre chose 
que des présidents de socié 
tés nationales nommés par 
le gouvernement. 

Marchais espérait bien 
étendre les nationalisations 
et faire élire ses hommes 
pour permettre au parti 
révisionniste de tenir un 
maximum de sociétés na 
tionalisées Faute d'avoir 
un rapport de force en sa 
faveur dam un futur gou 
vernement de «gauche*, le 
PC voyait la un moyen 
privilégié pour étendre son 
empnse sur l'économie. 
Mais le PS, devenu le pre 
mier parti bourgeois de 
France, ne l'entend pas 
de cette oreille. 

Procès en assises de Colmar 

LE VIOL RECONNU 
COMME UN CRIME 

La lutte des femmes contre l'oppression se développe sur tous les plans 
Mardi et mercredi se dé qui méritent d'être relatées, positions humiliantes, etc 

Tout d'abord, eue est 
giflée , puis on lui fait 
prendre un bain froit pour 
«arrêter ses régies» On la 
sodomise avec le manche 
d'un ouvre boite, on l'obli­
ge A se mettre dans des 

roulait le procès de 4 per­
sonnes ayant participé au 
viol d'une jeune fille, le 
d avril 1976. 

Claudir e arbarie a été 
violée dans aes conditions 
particulièrement horribles et 

Puis, tout comme les flics 
bourgeois le font dans leurs 
commissariats pour faire 
parler les gens, on la fait 
se mettre à genoux sur 
une equerre en métal. 

Comme cela ne suffit 

Editorial 

Resserrement des liens entre 
la Chine et la France 

Une délégation mi l i t a i r e de l 'Armée popu­
laire de L i b e r a t i o n de C h i n e , c o n d u i t e par 
Y a n g I c h e i i K - w o n , che f -ad jo int de r f . lat-major 
général de l ' A P L . est arrivée en F r a n c e l a s ema i ­
ne dernière sur i nv i t a t i on d u gouve rnement f ran­
çais pour une v is i te a m i c a l e . A u c o u r s de son 
séjour, ce t te délégation a déjà visité de n o m b r e u ­
ses ins ta l la t i ons m i l i t a i r e s françaises terrestres , 
ma r i t imes et aériennes. Des échanges de po in t s 
de vue e l des d iscuss ions on t eu l i eu en t r e les 
représentants dos f t a t s -ma j o r s des d e u x pays , 
n o t a m m e n t sur la s i tua t i on m i l i t a i r e en E u r o p e . 

Depu is ce* dernières années, l a s i tua t i on 
est e n effet de plus en p lus t endue d u fait des 
préparatifs de guerre des d e u x supe rpu i s sances , 
les U S A e l s u r t o u t l ' U R S S q u i a massé des 
quantités d ' h o m m e s e t d 'armes considérables 
a u x frontières de l'rùirope. A u c o u r s d ' u n e ré­
cep t i on à Par i s . Y a n g T c h e n g - w o n a répondu à 
la déclaration de b i envenue d u général Méry en 
sou l i gnant les M|Mf I I pos i t i fs de l a po l i t i que de 
défense d u gouve rnement français face à ces 
press ions mi l i t a i r es . "Quant à nous, a-t-il af f ir­
mé, notre principe peut se résumer ainsi ; creu­
ser île profonds souterrains, constituer partout 
des réserves de céréales et ne jamais prétendre 

à l'hégémonie». «Xous soutenons toutes les 
causes fus/es des peuples du monde de même 
que le\ efforts de l'Europe de l'Ouest en vue 
de l'union et du renforcement de son propre 
potentiel», a-t-il ajouté. I l a également déclare 
«Les peuples chinois et français sont liés par des 
sentiments d'amitié. Les relations de nos deux-
pays se resserrent toujours depuis plus de 10 
ans suivant rétablissement de relations diplo-
matitptes. 

C e t t e v is i te effectuée en re tour de l a v is i te 
e n C h i n e , l ' an passé, d u général Méry se s i tue 
dans || cadre des rappor t s .1 I l a l à E t a t en t r e 
les d e u x pays e t obéit aux p r inc ipes de la coex i s ­
tence pac i f i que q u i gèrent les rappor t s ent re 
pavs ,i s v s i c m e s soc iaux différents D a m l .i |*-
r iode ac tue l l e , el le revêt en o u t r e une i m p o r t a n ­
ce particulière. Conformément aux thèses d u 
p n s i d c n l Mao . récemment réaffirmées l o rs d u 
I l e Congres d u P C C . e l l e a p o u r but de t ra ­
va i l l e r à la c o n s t i t u t i o n d ' u n f r on t u n i m o n d i a l 
le p lus large poss ib le con t r e les d e u x superpuis­
sances , fct i l n 'est ce r tes pas sans i m p o r t a n c e 
que des pays d u second m o n d e , c o m m e la F r a n ­
ce , v i c t imes de press ions m u l t i f o r m e s de l a 
par t de ces dernières puissent y être ralliées. 

pas, on lui jette du pain 
comme on le ferait à un 
chien Bref, les sévices qu'el­
le a subis la marqueront 
le reste de ses jours 

Après huit heures d'em 
prisonnement, elle réussit 
enfin à échapper à ses 
bourreaux et à gagner, 
avec l'aide de passants, un 
hôpital où elle restera soi­
gnée 15 jours. 

L a viol de Claudine est 
loin d'être un cas isolé. 
2 459 viols ont été commis 
en* 1976 et encore ce chiffre 
est sans doute bien au-des 
sous de la réalité car nom­
breuses sont les femmes qui 
répugnent à porter plainte. 

(Suite page J) 

Les combats n'ont pas 
cessé au Sud-Liban contrai­
rement aux déclarations des 
dirigeants sionistes. Il est 
vrai qu'ils sont passés maî­
tres dans l'art de mélanger 
le vrai et le faux. D'un côté 
ils proposent un plan pour 
un cesse/ le feu au Sud-Li 
ban, de l'autre ils s'enga­
gent plus A fond aux 
côtés des phalangistes pour 
agresser lu Liban. 

Leur nouvelle aventure 
militaire ne suscite que ré 
probation dans le monde 
entier. M. Mahmoud Riaci 
secrétaire général de la L i ­
gua aiabo a adressé un 
message u/gent à M. Wal 

heim. dénonçant m/a pour 
suite de l'agresnon îsrae 

tienne contre les Palest, 
niens au Sud- L ibsn. » 

De son côté un porte 
parole saoudien a mis mer 
credi soir «/a communauté 
.ntemationale en garde con 
tre les repercussions Que 
peuvent avoir à long terme 
les menées israéliennes <>II 
Sud -Liban sur la poix et la 
stabilité dans le monde*. 

L a mobilisatioi du peu­
ple palestinien se ooi 
pour résister A l 'airessio' ' 
israélienne. Yasser Arafat 
a présidé mercredi soi- une 
réunion du Conseil lllHISaifé 
supérieur de la résistai» 
palestinienne. 

Partout les combattants 
palestiniens luttent p<ed A 
pied pour se défendre . Mal­
gré leurs forces militaires, 
malgré le blocus des côtes 
libanaises (de Tripoli jusqu' 
au sud) les sionistes ne réus­
siront pas dans leur agres­
sion sauvage . 

< Dubigeon —Nantes 

OCCUPATION 
DES CHANTIERS 

Au terme du Me four de leur grèiT. les ouvriers 
des chantiers navals Dubigeon ont occupé les lieux suite 
à des affrontements avec des jaunes Certains d'entre 
eux voulaient filmer les grévistes. 

Une journée «portes ouvertes» est organisée pour 
le samedi 24 septembre de 10 h à 16 h. De nombreuses 
commissions sont mises sur pied : solidarité, culture, 
sport. 

Jeudi, des débrayages auront Heu à Nantes. La di­
rection a fait citer les délégués en référé pour «atteinte à 
la liberté du travail». 



SPORT 
Le «Cosmos» de New York à Pékin 
Pelé impressionné par les 
footballeurs chinois 

Pelé et les footballeurs du «Cosmos» (équipe de 
football de New York ) viennent de quitter la Chine après 
avoir joué deux matches, l 'un à Pékin, l'autre à Shanghai 
contre l'équipe nationale de Chine. 

Le «Cosmos» a fait match nul : un but à un, samedi 
soir à Pékin au cours d'une rencontre où les joueurs d u 
«Cosmos» furent dominés par une équipe chinoise rapide et 
bien soudée. De plus, i l a été battu lundi soir à Shanghaï 
par 2 buts à un. 

L'équipe de Chine a impressionné les joueurs amé­
ricains par ses qualités athlétiques, sa rapidité, son sens du 
jeu collectif et sa discipline sur le terrain : «On ne s'atten­
dait pas â trouver ce niveau de football en Chine» ont 
déclaré plusieurs joueurs. Pour les camarades chinois, une 
compétition internationale est un des instruments de lutte 
anti impérialiste pour renforcer l'amitié des peuples du 
monde entier et leur solidarité face à l'hégémonisme. 

«Une journée particulière» 
Le fi lm d'Ettore Scola 

avec Sophie Loren et Mas­
troianni fait beaucoup par­
ler de lui en ce moment. 
C'est l'histoire d'une jour­
née à Rome. Pas n'importe 
quelle journée : le film se 
passe le 8 mai 1938, le jour 
de la rencontre Hitler-Mus 
solini, quelques mois avant 
la Seconde Guerre mondia­
le. Tout le monde est «con­
vié» à acclamer les deux 
dictateurs fascistes. 

Dans un immeuble popu­
laire de Rome, deux par 
sonnes n'y participent pas : 
une mère de famille chargée 
d'enfants, épouse d'un petit 
employé dans une adminis­
tration et un ancien speaker 
de la radio. 

Ce fi lm est l'histoire 

re-make (films refaits) des 
années 30, comme «King 
Kong» ou «l'Ile du docteur 
Moreau», 

On trouve d'autres films 
sur la deuxième guerre mon­
diale qui sont complaisants 
à l'égard du fascisme. Ce 
film dénonce certains as-
p x ts du fascisme. Mais i l 
en reste â une critique très 
réduite, se limitant à l'as­
pect idéologique du mythe 
du Duce et de la virilité. 
S i l'on en reste à cette ex­
plication, on peut croira que 
la dictature fasciste est 
uniquement idéologique, 
qu'elle ne s'attaque qu'à 
ceux qui sont considérés 
comme anormaux et aux 
femmes qui sont écartées 
du pouvoir. 

Ici la jeune femme écrasée de tâches domestiques et fasci­
née par le mythe du duce ; à côté d'elle, l'ancien speaker 
exclu de la radio parce qu'il est considéré comme anormal. 
Mais le fascisme c'est bien plus que ça. La critique qu'en 
fait le film est tri's limitée. 
de la rencontre entre ces 
deux personnages. L'ancien 
speaker, renvoyé de la radio, 
aide la jeune femme à pren­
dre conscience de l'opres-
sion qu'elle subit. 

Ce fi lm démontre cer­
tains aspects de l'idéologie 
fasciste au temps de Mus­
solini : le mythe du Duce, 
le super grand chef vir i l . Il 
montre à quoi sert ce my­
the : à opprimer un peu 
plus les femmes du peuple, 
appelées par Mussolini «les 
gardiennes du foyer». 

E n ce moment sortent 
beaucoup de films qui sont 

' soit des reprises .ou des 

Or, le fascisme ce n'est 
pas seulement des contrain­
tes idélologiques ou une 
augmentation du phallocra-
tisme, c'est a la dictature 
terroriste ouverte des élé­
ments les plus réactionnai­
res, les plus chauvins, les 
plus impérialistes du capi­
tal financier» (Dimitrov). 

C'est le déchaihement de 
la violence réactionnaire 
contre la classe ouvrière et 
les masses populaires. C'est 
la solution â laquelle a re­
cours la bourgeoisie quand 
elle n'arrive plus à assurer 
son pouvoir sous la forme 
parlementaire. 1 
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le monde en marche 

Soudan 
EXEMPLE DE «LAIDE 

DESINTERESSEE» DE L'URSS 
Après l a dénonciation d u social-impérialisme 

par le président d u S o u d a n , Niméri , l ' U R S S a 
essayé de se j u s t i f i e r e n van tan t son «a ide désin­
téressée». L e S o u d a n es t u n e x e m p l e f r appan t de 
ce t te « a i d e » de l ' U R S S a u x pays d u t iers m o n d e . 

L ' U R S S explique qu'elle viétique, ne cultive pas la 
a doté le Soudan de deux mangue, pas plus qu'elle ne 
conserveries de fruits et de produit les machines àpres-
légumes, d'une usine de ser ce fruit. Pourtant une 
traitement de lait et d'une machine soviétique fut l i -
usine de déshydratation d'oi- vrée à l'usine. Mais c'était 
gnons construites i l y a une machine à presser les 
maintenant 10 ans. raisins, qui ne convenait pas 

à la mangue, fruit plus gros 
et pourvu d'un noyau plus 
dur que le raisin. Les «ex­
perts» soviétiques insistè­
rent pour que les ouvriers 
soudanais I utilisent. 

D E L ' E S C R O Q U E R I E 

Or qu'en est-il de cette 
«aide» ? Tout d'abord, le 
Soudan a dû vendre à bas 
prix quantité de coton à 
l ' U R S S pour financer la 
construction de ses usines et 
rembourser les prêts et in­
térêts avancés par elle. Or, 
OH usines, construites sans 
que soient prises en comp­
te les réali'és locales, furent 
longtemps incapables de 
fonctionner normalement, 
ce qui a entraîné de lourdes 
pertes pour l 'Etat souda­
nais. 

Par exemple, l'usine de 
traitement de lait a été ins­
tallée a Baibanusa. mais k* 
lait que fournissait cette 
régiuii en un an suffisait à 
peine à alimenter l'usine 
pendant un mois. 

Les deux conserveries 
conçues principalement pour 
la production de purée 
de tomates se trouvent à 
Karima et à Wau. où la 
tomate ne pousse pas. L 'usi­
ne de déshydratation d'oi­
gnons, à Kassala.est spécia­
lisée dans la production de 
l'oignon blanc. Or la région 
est traditionnellement pro­
ductrice d'oignons rouges. 
Une modification des cultu­
res posait une série de 
problèmes, allant des ques­
tions techniques au coût de 
production et au remplace­
ment de la main-d'œuvre. 

Appel l'achèvement de 
l'usine, l'«allié naturel» a 
essayé d'entraver les efforts 
faits par les autorités de 
l'usine en vue de transfor­
mer les produits agricoles 
locaux. 

Quand elles se proposè­
rent de produire de la confi­
ture et du jus de mangue en 
transformant les mangues 
fraîches locales,les«experts» 
soviétiques leur répondirent 
que cela serait impossible 
sans l'importation d'une 
presse hydraulique d'Union 
soviétique. Or, L'union su-

L a confiture et le jus de 
mangue fuient produits à la 
main et mis en conserve à la 
machine. Quant à la «presse» 
soviétique, elle fut reléguée 

au rebut, comme preuve ma­
térielle d\ine escroquerie. 

L'usine a subi des pertes 
considérables durant huit 
ans, de 1966 à 1974, du 
fait de manque de matiè­
res premières, en même 
temps, elle était obligée de 
payer très cher les «ex­
perts» soviétiques. D est à 
noter qu'aux termes du con­
trat entre l 'Union soviétique 
et le Soudan, i l incombait 
aux «experts» soviétiques 
de former des techniciens 
soudanais. Mais ils agirent 
tout autrement. Ils tentaient 
de placer l'usine sous leur 
contrôle en monopolisant 
tout le processus technique. 

L ' I N D I G N A T I O N 

Après le départ des «es-
perts» soviétiques, les Sou­
danais prirent en main la 

gestion de l'usine. 
Cependant depuis 1972, 

l 'Union soviétique continuait 
à exercer des pressions sur 
le Soudan en refusant de 
fournir des pièces de rechan­
ge à l'usine. Ces agissements 
colonialistes ont suscité une 
vive indignation parmi les 
ouvriers et techniciens sou­
danais. Ils ont décidé de dé­
jouer le complot soviétique 
et de fabriquer des pièces 
de rechange eux-mêmes. Grâ­
ce à leurs efforts opiniâ­
tres, ils ont réussi à manu­
facturer ces pièces, assurant 
ainsi la production. 

Ces faite constatés au 
Soudan, on les retrouve un 
peu partout. Ils témoignent 
du caractère impérialiste de 
ces «alliés naturels de l 'A f r i ­
que» ct montrent comment 
l ' U R S S «aide» les pays en 
voie de développement. 

rlande du Nord 
Des femmes dénoncent le 

sort des prisonniers politiques 

Cinq femmes d'Irlande 
du Nord, toutes mères de 
prisonniers incarcérés, sont 
venues en France dénon­
cer le sort qui eit fait 
aux prisonniers irlandais et 
réclamer pour eux le statut 
des prisonniers politiques. 

Plus de deux mille per­
sonnes, dont une centaine 
de femmes, sont incar­
cérées en Irlande et en 
Grande-Bretagne pour des 
raisons politiques et en 

vertu de lois d'exception, 
ont-elles affirmé a Paris, 
au cours d'une conférence 
de presse Mais, ces cinq 
femmes veulent surtout 
attirer l'attention sur deux 
cent détenus emprisonnés 
depuis que le gouverne­
ment britannique a reti­
ré en mars 76 le statut 
politique aux prisonniers 
irlandais ; selon elles, ces 
prisonniers vivent nus dans 
leur cellule, car ils refu­
sent de porter l'uniforme 

carcéral, sont fréquemment 
mis au secret, victimes de 
sévices corporels, n'ont pas 
le droit d'utiliser leur lit 
dans la journée et n'ont 
que la Bible pour toute 
lecture. 

Face à cette situation, 
ces femmes ont décidé 
d'entreprendre un voyage 
dans toute l 'Europe afin 
d'alerter l'opinion interna­
tionale et de créer un co­
mité de défense des pri­
sonniers irlandais. 

• Grande-Bretagne 
Les 41 délégués et mem­

bres du Comité exécutif 
représentant les mineurs 
de tous les puits écossais, 
réunis à Edimbourg, ont 
décidé de protester contre 
la décision de leur syndicat 
au niveau national . E n 
effet, ce dernier a renoncé 
à revendiquer un salaire 

de 135 livres (1 147 F ) par 
semaine pour les mineurs 
de fond et par contre a 
poursuivi les négociations 
sur les primes à la produc­
tivité. 

Tous les délégués répré­
sentant les 20 000 mineurs 
écossais ont affirmé que la 
décision de continuer les 
conversations sur les pri­
mes à la productivité avec 
l'Office national du char­
bon était contraire à une 
résolution adoptée cette 
année à la Conférence na­
tionale du syndicat des 
mineurs. 

Ils exigent que le Comi­
té exécutif nationale cesse 
les conversations sur les 
primes à la productivité 
et présente la revendica­
tion de 135 livres par se­

maine pour les mineurs de 
fond. 

• O N U 
Mardi, les délégués in­

diens sont arrivés à l a 
Conférence internationale 
non-gouvernementale sur 
la discrimination à l'é­
gard de la population in­
digène» 

Le premier orateur in­
dien, M.José Mendoza-A-
rosta (Panama) a dénoncé 
«l'agression et l'exploita­
tion que subissent tous les 
Indiens du continent amé­
ricain», ainsi queu la dis­
crimination raciale qui est 

quotidienne». E n Améri­
que centrale, «la défense 
des droits de l'homme est 
actuellement la défense de 
la minorité qui nous ex­
ploite... Nous no sommes 
pas un monument archéo­
logique. H y a encore un 
problème indigène.» a-t-il 
déclaré sous les applaudis­
sements. Madame Maria 
Sanchez, juge tribal des 
Cheyennes d u Nord a con­
damné la «tentative déli­
bérée et systématique de 
supprimer (aux Etats-Unis) 
tout ce qui pourrait ame­
ner à reconnaître le peu-
p'o (indien) souverain». 
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nouvelles intérieures 

Retour de Chine 
d'une délégation du 
«Quotidien du peuple» 

Une délégation du «Quotidien du peuple», organe 
central du Parti communiste révolutionnaire marxiste-
léniniste (France) s'est récemment rendue en République 
populaire de Chine. Elle a quitté Pékin le 13 septembre. 

Au cours de son voyage, la délégation a visité Pékin, 
Chaochan, Tchangcha, Changhaï et Taking. L a délégation 
a aussi visité l ' impriment du uRenmin Ribao». 

Elle a rencontré Feng Hsiuan, chef-adjoint du dépar­
tement de liaison internationale du Comité central du 
Parti communiste chinois. 

32 inculpations 
au Pellerin 

32 personnes, pour la plupart des agriculteurs, vien­
nent d'être inculpées au titre de la loi «anti-casseurs», à la 
suite d'une manifestation contre le projet de centrale nu­
cléaire du Pellerin qui s'est déroulée le 10 juin devant la 
mairie de Saint-Jean-de-Boiseau (Loire-Atlantique). 

Ce jour-là, le tribunal de grande instance de Nantes 
avait jugé et condamné plusieurs militants antinucléaires 
qui avaient détruit, à Couëron (Loire-Atlantique), le registre 
d'enquête d'utilité publique ouvert pour le projet de cons­
truction de la centrale nucléaire du Pellerin. 

Des manifestants qui, toute la journée, avaient cerné 
le palais de justice, s'étaient rendus après l'annonce du ver­
dict à la mairie de Saint-Jean-de-Boiseau où ils avaient 
détruit un autre registre. De violents affrontements de­
vaient se produire avec les policiers, faisant trois blessés 

Stand des Editions du 
Centenaire à la foire 
de Marseille 

Pour la 3e fois, les 
Editions du Centenaire se­
ront présentes à la foire de 
Marseille, qui est une foire 
très populaire. Chaque an­
née, elle reçoit plus d'un 
million et demi do visi­
teurs. 

L 'an dernier, plus d'un 
millier de visiteurs se sont 
arrêtés au stand des Edi­
tions du Centenaire pour y 
acheter un livre ou un objet. 
Parmi ce millier de per 
sonnes, de nombreux ou­
vriers qui fréquentent peu 
les librairies et qui peuvent, 
ainsi, grâce à la participa­
tion des Editions du Cen­

tenaire, développer leur con­
naissance de la République 
populaire de Chine et du 
marxisme-léninisme. 

Cette année, les Éditions 
du Centenaire consacreront 
une large place aux œuvres 
du président Mao, un an 
après sa mort, ainsi qu'aux 
réalisations chinoises depuis 
un an, et à ln politique 
suivie par le Part communis­
te chinois. 

L e stand des Editions du 
Centenaire porte le numé­
ro 2 846, i l est situé dans le 
hall No 2 au premier étage 
dans la partie réservée aux 
maisons d'édition. 

en assises de Colmar 
L E V I O L RECONNU 
COMME UN CRIME 

(Suite de la page une) 
Tant d'agressions contre 

les femmes, cela a-t-il de 
quoi étonner quand on voit 
comment le régime capitalis­
te, non content de les ex 
ploiter et de les opprimer, 
s'efforce de susciter le mé­
pris le plus profond à leur 
égard ! 

L a publicité est bien ré­
vélatrice à cet égard. Dans 
le métro, sur les murs, de 
magnifiques panneaux pu­
blicitaires vantent un sou­
tien-gorge. Dans les jour­
naux spécialisés quotidiens, 
périodiques, revues porno­
graphiques s'étalent des 
femmes nues. L a bourgeoi­
sie se sert des femmes 
comme d'un objet de con­
sommation courante dont 
on peut user à sa guise et 
encourage ainsi à l'agression 
à leur égard. 

Quant au viol , consé­
quence ultime de telles 
agressions, elle en minimise 
systématiquement la gravité 
et les conséquences. Les vio­
leurs ne sont, dans la plu­
part des cas, poursuivis que 
pour «coups et blessures» et 
non pour crime. I ls sont ra­

rement condamnés et ce 
sont en fait bien souvent 
les femmes qui se retrou­
vent en position d'accu­
sées... sous prétexte qu'elles 
auraient encouragée à leur 
propre viol ! Les accusés du 
procès de Colmar n'ont pas 
manqué de tenter de se 
justifier en prétendant «elle 
avait accepté de venir boire 
un coup» ou «elle avait des 
airs de maso». 

Mais les femmes refusent 
l'oppression capitaliste et 

notamment l'oppression 
spécifique dont elles sont 
l'objet. Elles se sont battues 
pour que le viol soit recon­
nu par la bourgeoisie, pour 
ce qu'i l est, un crime, une 
atteinte à l'intégrité phy­
sique et psychique d'une 
personne et soit donc passi­
ble de la Cour d'assise. 

Sans s'en remettre pour 
autant à la justice bour 
geoise, on ne peut en effet 
tolérer que des viols scient 
commis impunément sur 

des femmes. D'autre part, 
une telle agression ne sera 
réellement considérée com­
me un crime que si elle est 
poursuivie comme telle. 
C'est donc à juste titre que 
Claudine s'est portée partie 
civile ainsi que l'association 
«Choisir». Le fait que le 
procès ait eu lieu en cour 
d'assise et la condamnation 
de ses bourreaux représen­
tent une victoire dans la 
lutte des femmes contre le 
viol. 

ECOLE 

Haby contre la «politisation» 
Pratiquant ta méthode 

«Coué», Haby avait affirmé 
que la rentrée serait tout 
à fait normale. Pour faire 
taire les «scrupules» des di­
rigeants de la F E N et tenter 
d'apaiser l'inquiétude des 
enseignants, i l s'était mon­
tré prodigue en promesses. 

Trois mille emplois sup­
plémentaires devaient per-
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mettre d'après lui de ré­
embaucher tous les maîtres-
auxiliaires qui avaient tra­
vaillé au moins à mi-temps 
l'année d'avant. En fait, d'a­
près les estimations du S G E N 
C F D T , ils étaient prés de 
dix mille le 8 septembre 
à n'avoir pas reçu de nomi­
nation. 

Cette situation a persisté 
après la rentrée entrainant 
l'occupation de certains rec­
torats et des mouvements 
de grève dans divers établis­
sements. Voilà donc qu'Ha-
by repart en guerre con­
tre ce qu'il appelle «la po-

isexâctfVET 
A L I 

Incendie criminel du foyer de 
la rue Sedaine 

DES PREUVES 
IRREFUTABLES 

Dans la nuit du 14 au 15 
Septembre, trois travailleurs 
immigres ont été tués et 64 
blessés dans l'incendie d'un 
foyer de travailleurs afri 
caîns à Paris. 

Ce n'est pas le premier 
incendie criminel de ce 
genre et on se souvient de 
la véritable -'épidémie» d' 
incendies survenus en au­
tomne 76 dans des foyers 
de travailleurs immigrés. 

Régulièrement la grande 
presse cherche i mettre de 
tels incendies sur le compte 
de la vétusté des immeubles 
el à masquer leur caractère 
criminel. Aussi n'est -il pas 

inutile d'apporter certaines 
précisions qui montrent de 
manière irréfutable que 
l'incendio rue de Sedaine 
était un attentat mûrement 
rénèchi et préparé. 

De l'essence a été répan­
due dans les poubelles à 1' 
intérieur du foyer et le feu a 
été mis à la porte du foyer. 
Celle-ci a été bloquée par 
unr voiture égarement in­
cendiée. B a donc fallu, 
pour fuir l'incendie, que 
les travailleurs arrivent à 
repousser la carcasse de 
cette voiture en flamme. 

H . R . 

i 

lîtisation dans les écoles et 
les collèges» et appelle les 
enseignants «à plus de séré­
nité». Ce qu'il voudrait en 
fait, c'est que les martres 
appliquent sans broncher sa 
réforme, transmettant doci­
lement aux élèves les idées 
de la bourgeoisie, et que des 
milliers d'entre eux accep­
tent de se retrouver au chô­
mage ou employés dans les 
conditions les plus précaires. 
L a «politisation» qu'i l ne 
peut supporter, c'est la lutte 
des enseignants contre sa ré­
forme et pour le droit au 
travail. 

60 millions 
pour décembre 

Où en est 
la souscription ? 

Voilà maintenant près 
d'un mois, camarades et 
amis lecteurs, que nous 
nous sommes adressés à 
vous pour cette souscrip­
tion. El le est absolument 
indispensable pour que no­
tre presse puisse continuer 
son combat et tenir sa pla­
ce dans la bataille politi­
que que nous allons mener 
cette année, avant, pen­
dant et après les législa­
tives. Depuis le début 
du mois de septembre, 
nous avons commencé à 
alimenter une rubrique 
consacrée à expliquer tou­
te la différence entre notre 
journal qui vit des petits 
sous des travailleurs et la 
presse bourgeoise finan­
cée à coups de million*.. 
Après une série d'articles 
destinés à montrer l'am­
pleur des dépenses à en­
gager pour sortir notre 
presse, nous allons pour­
suivre en expliquant le 
rôle qui revient dans la 
lutte de classe à la presse 
révolutionnaire. 

Mais sans attendre, fai­
sons brièvement le point 
pour savoir où en est 
la souscription. A u 6/9, 
elle se montait à 
L l 122,45 F . L e 16/9, 

elle atteint 20 480,85 F , 
soit 9 358 F supplémen­
taires en 10 jours. Notre 
effort et celui de tous les 
lecteurs doivent donc être 
considérablement accrus si 
nous voulons atteindre 
l'objectif que nous nous 
sommes fixés avant le 31 
décembre. 

Faites-nous connaitre 
les initiatives que vous 
prenez pour remporter 
cette bataille de la sous­
cription. Ainsi un lecteur 
de Rennes nous adresse 
150 F en déclarant : « Cer­
ta in ! ne pourront pas ver 
ser cette somme mais peu 
vent peut-être participer 
à la souscription par leur 
concours physique, soit en 
animant des soirées, soit 
en organisant des collée 
tes, etc. C'est avec les ruis­
seaux que naissent les ri­
vières». Des camarades 
postiers du PLM à Paris 
nous écrivent : «Nous pre 
nui,s l'engagement de ver 
ser 700 F au moins chaque 
mois jusqu'en décembre 
77» et joignent un tract 
montrant le souci de s'a 
dresser de façon très large 
à leurs collègues de tra 
vail, etc. 
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l a France des luttes 

COMMUNIQUE 
Du syndicat CFDT des 

travailleurs de la 
métallurgie du 93 Nord 

Pour la troisième fois depuis un an, le Comité 
d'entreprise de la société l\FF. à Bagneux. réuni le 
13 septembre If77, vote à l'unanimité le licencie­
ment d'un délégué CFDT, travaillant sur la plate­
forme de l'aéroport de Roissy. 

Ce comité est composé d'élus CCI et FO. La 
CFDT dénonce ces rotes unanimes et si elle n'est 
pas surprise du vote des élus FO, ce n'est pas le cas 
pour les élus < 'CT. 

Comme les fois précédentes, la métallurgie 
CFDT a informé la métallurgie CGT de l'ordre du 
four de la réunion du CE du 15 septembre et des 
prétextes invoqués par la direction pour licencier 
le délégué syndical CFDT. 

La CFDT s'étonne de l'irresponsabilité de la 
CCI qui laisse des travailleurs soutenir en son nom 
la répression patronale, et engagera toutes les ini­
tiatives nécessaires pour faire reconnaître le carac­
tère répressif et illégal de ce licenciement. 

• Nice 
Un militant syndical 
roué de coups 

Un employé du palais de la Méditerranée de Nice. 
M. Bernard Cisowski, militant C G T , a été molesté et as­
sommé devant son domicile, par quatre inconnus dans la 
nuit de lundi à mardi. 

M. Cisowski a du être transporté à l'hôpital Saint 
L'employé agressé, âgé de 26 ans, s'apprêtait à re­

gagner son domicile lorsqu'il a été roué de coups par 4 
hommes qui lui- ont, en outre, dérobé son portefeuille. 
M. Bernard Cisowski avait pris samedi la parole au cours 
d'une manifestation organisée â Nice par le personnel du 
palais de la Méditerranée, pour marauer son inquiétude 
quant à l'avenir de l'emploi dans l'établissement. 

Rentrée scolaire «sereine» 

Grève 
• Saintes 

L a quasi-totalité des enseignants de Bernard Palissy de 
Saintes se sont mis en grève illimitée mardi. 

Ce mouvement a pour origine le déplacement à 
80 kilomètres de son domicile de l'un de leurs collègues. 
Cette décision ayant été maintenue par les services du rec­
torat à l'issue d'une entrevue avec une délégation de profes­
seurs, ceux-ci ont décidé de poursuivre leur grève jusqu'à ce 
qu'une solution définitive soit trouvée. 

Occupations d'écoles 
• Vitré 

Une cinquantaine de parents d'élèves occupent de­
puis mardi matin les deux classes surchargées d'une mater 
nelle de Vitré (Jlle-et Vilaine) pour protestor contre le nom­
bre insuffisant d'enseignants. 100 enfants de l'école Pierre 
Lemaitre sont en effet répartis en deux classes. Les parents 
d'élèves ont tenu une assemblée générale dans les locaux 
qu'ils occupent pour exiger de l'inspection académique de 
Rennes la création d'un poste supplémentaire d'institutrice. 

Cette action illustre bien le véritable visage de la 
«rentrée sans problème» dont parle le gouvernement. Mal 
gré les assurances vertueuses de Haby, affichant «une gran 
de sérénité» face aux problèmes de la rentrée scolaire, on 
parle de 100 000 places manquantes dans les C E T , 4 000 
petits pansiens n'ont pas trouvé de place dans les maternel-
li 

Martigues 
Une école d'un groupe scolaire de Saint-Mitre les-

Remparts, prés de Martigues (Bouches-du Rhône), a été 
occupé mardi par les parents d'élèves mécontents de la fer­
meture d'une classe de C E 2 . 

Quatre élèves manquant dans cette classe, les 26 au­
tres avaient été répartis dans le groupe scolaire, amenant 
la fermeture de la classe. Aucune solution à ce problème 
ne semble dans l'immédiat être en vue et les enseignants 
de l'établissement, appartenant au syndicat national des 
instituteurs (SNI ) , ou au S G E N C F D T , envisagent de se 
mettre en grève. 

INTERIMAIRES, ORGANISONS-NOUS 
U n m i l l i o n e f demi de chômeurs. 1 0 0 0 deman­

des d ' e m p l o i Supplémentaires c h a q u e j o u r , les 
usines q u i f e rment , l i c enc i en t ou v ivent s o u s le 
régime d u chômage p a r t i e l , voilà le tableau p o u r 
c e l u i q u i che r che d u t rava i l . 

D a n s le même f emps . les bo i tes d'intérim se 
m u l t i p l i e n t c o m m e des champ i gnons après l a p lu ie , 
fclles •sont s ouven t les seu les q u i « o f f r en t » une 
possibilité de t rava i l . 

T o u t e s ces boites son t financées par les mêmes 
banqu ie rs e f cap i ta l i s t es qu i o p p r i m e n t e l e x p l o i ­
tent à l ' us ine . L ' e x e m p l e de S b S (Société des bas 
sa la i r es ) m ise e n p lace par Citroën e t q u i n ' e m b a u ­
c h e que p o u r C i t r o e n e s l s i gn i f i ca t i f . 

Ma in d'œuvre-marchandi.se. les t rava i l l eurs intéri­
mai res son t renvoyés après usage. Voi là qu i pe rmt 
la mobilité d ' e m p l o i si chère a u p a t r o n a l . Utilisés 
c o m m e bouche - t r ous p o u r t e rm ine r une c o m m a n ­
de ou u n c h a n t i e r , les intérimaires le son t auss i e n 
con t ing en t s pe rmanen ts dans c e r t a i n s en t r ep r i s e s 
ou a d m i n i s t r a t i o n s . (Voici un exemple de Bordeaux) 

De nomhieuscsluttes d'in­
térimaires ont déjà eu lieu à 
Bordeaux et ailleurs. 

Celles que nous a-
voiis menées à Bordeaux 
nous on permis d'avancer 

vers T organisation des inté­
rimaires en syndicats. 

A u mois d'août, la di­
zaine d'intérimaires emplo­
yés au ( ' R A T (Centre régio­
nal d'approvisionnement des 

télécommunications - P T T ) 
qui discuttent depuis long­
temps déjà des mauvaises 
conditions de travail, de 
sécurité . des bas salaires, 
décident la grève. 

Aussitôt, des contacts 
sont pris avec les sections 
C G T et C F D T des P T T . 
L a section C F D T en parti­
culier apporte son soutien 
actif en popularisant l a 
lutte auprès des ouvriers 
P T T . 

Après deux jours de 
gr fw, soutenus par le per­
sonnel des P T T , les inté­
rimaires arrachent 0,66 F 
de l'heure à P O L Y Inté 
rim et satisfaction sur tou­
tes les questions de sécu­
rité. Quelques j ou r , après, 
le licencienvMit-représaille 
de deux intérimaires pro­
voque une riposte immé­
diate des intérimaires qui 
repartent en grève y com­
pris les quatre embauchés 

m 

«Aide au retour» -Thionville 

Gauche-droite main dans la main 
Depu is que le gouve rnement a décidé d ' e xpu l se r 

les t rava i l l eurs immigrés jugés indésirables d a n s no­
tre p a y s parce que «responsables» d u chômage, i l 
n e m a n q u e p a r do bonnes âmes p o u r a c t i v e r c e 
processus t o u t en essayan t d e contrôler les t r a ­
va i l l eurs immigrés qu i t o u c h e n t le f a m e u x pécule. 
C ' e s t le cas d u célèbre D r K i f f e r déouté de Met/. 

Dans la sidérurgie lorrai­
ne, i l y a actuellement 
2 100 travailleurs immigrés. 
200 d'entre eux ont reçu 
le pécule et malgré le 
million de centimes, les 
«volontaires» n'affluent pas. 

Monsieur Kiffer s'indigne 
du fait que parmi les «béné­
ficiaires», i l se trouve des 
délinquants. C'est ce qu'il a 
déclaré le 16 septembre au 
«Républicain lorrain», en 
disant notamment ; aCes 
individus (les travailleuis 
immigrés) de surcroit se 
manifestent surtout par leur 
implication dans des actes 
de délinquance». 

Car monsieur Kiffer tout 
comme le RPR affirme bisn 

Car monsieur Kiffer tout 
comme le R P R affirme bien 
haut que les immigrés doi­
vent s'en aller chez eux car 
il y a trois millions d'étran­

gers pour 1,5 million de 
chômeurs. Lu i voudrait 
qu'ils s'en aillent sans fric. 
Pour cela, i l milite active­
ment en faveur du con­
trôle de l'attribution dir 
«pécule». Il ne veut pas qi.e 
les «deniers publics soijnt 
dilapidés» (au profit d'as­
sassins et de voleurs d'à 
prés lu i ) . 

E n fait, il ne fait que re 
prendre à son compte toutf 
la propagande réactionnaire 
gentillement distillée pai 
Dijoud, Barre, 'Minute». 
«l'Aurore»... 

Mais i l est d'autres per­
sonnes qui s'ar.socient • cet 
te campagne raciste. Outre 
le fait qu'avjc eux il faut fa­
briquer français, vendre 
français, A faut aussi tra-

• u i i t i n iftiAçaji. .• • n sur, us 
ne le c'isent pas si claire­
ment. 

Depiétri, député thl parti 
révisionniste après avoir 
«protesté» contre Kiffer en 
vier.t à dire ; a Que les tra­
vailleurs aspuent à retour-
ii'jr dans leur pays oour y 
finir leurs vieux jours est 
donc tout à fait normal». 
Il prend l'exemple des Ita­
liens et considère oue cela 
porte préjudice aux règles 
communautaires de la C E E 
quant à la libre circulation 
des hommes. 

Non seulement Depiétri 
ne considère pas le «pécule» 
comme une expulsion dégui-
sêe, mais i l réclame e t fait 
qu'ils partent dans leur pays 
avec une aumône, une fois 
qu'ils ne sont plus exploi­
tables par les capitalistes. 

E n fait, Depiétri est d'ac 
cord avec les mesures racis­
tes du gouvernement capi­
taliste. V(.'!!.'• qui en dit 
déjà long sur le sort r,ui at­
tend les immigrés quand le 
P C F gérera «démocratique 
ment» l'économie. 

du matin. Dans la journée 
les deux camarades sont 
«intégrés, ce qui suscite 

un grand découragement... 
chez, les chefs des P T T ! 

Aussitôt, nous soulignons 
dans un tract la nécessité 
d'étendre la lutte de ces 
acquis | tous les intérimai­
res. Mais on se heurte à des 
critiques défaitistesdu genre: 
-Nous on s'est battu, les 

autres n'ont qu'à faire com­
me nous, qu'ils se démer-
dent», lefusant de lutter 
pour l'organisation déclasse 
des intérimaires sous prétex­
te que «les syndicats sont 
pourris et qu'on ne peut 
rien faire». 

Cette ligne sera finale­
ment battue, et un tract 
sera distribué appelant à 
l'organisation de tous les 
intérimaires. Ceci permet­
tra une réunion d'une quin­
zaine d'intérimaires repré­
sentant six boites d'intérim. 

A u même moment, les 
intérimaires employés au 
journal Sud-Ouest entament 
une lutte qui sera soutenue 
pur le Collectif-intérimaire 
C F D T . 

Embauchés au cours de 
l'été par A T C O , les élec­
triciens avaient une «pri­
me d'été» de I F de l'heu­
re. Prime qui leurest suppri 
rimée après les vacances 
quand les travailleurs de 
nouveau ahondentn sur le 
marehé. Aussitôt, la lutte 
s'engage pour le maintien 

de la prime. Le vendredi 
soir, j our de paye, un tract 
esl diffusé à l'agence. appe­
lant les autres intérimaires 
à l 'union. Après discussion, 
le patron lâche le maintien 
de la prime. Mais le lund i . i l 
licencie le «meneur». Le 
collecitf réagit en mobili­
sant les travailleurs de Sud-
Ouest et le mercredi, le ca­
marade est léintégré par la 
boite d'intérim et les jours 
chômés lui seront payés. 

Une autre lutte a lieu 
chez Ford où les intérimai­
res arrachent au bout d'une 
joumée de grève une aug­
mentation de salaire. 

L'unité de la classe ou­
vrière, voilà l'enseignement 
que nous devons retirer de 
ces luttes. Car ce qui fait la 
force des patrons, c'est la 
division de la classe ou­
vrière. Nous, communistes 
marxistes-léninistes, nous 
nous battons pour réaliser 
cette unité de classe. 

A propos des intérimaires 
nous travaillons à briser l ' i ­
solement en expliquant 
pourquoi l'intérim, pour­
quoi i l faut le supprimer c t 
détruite le système capita­
liste qui l'engendre. Nous 
démasquons l a soi-disant 
gauche et le P C F qui utilise 
des intérimaires dans ses en-
trprises de presse. Nous 
combattons les dirigeants de 
la C G T qui déclarent en 
vrais larbins du capital que 
«le travail intérimaire est 
reconnu comme une néces­
sité de la société contempo­
raine», que «son utilisation 
répond aux besoins passa­
gers de la main-d'œuvre des 
entreprises». 

D'ailleurs, dans leur pla­
te-forme C G T , ils ne récla­
ment pas du tout l a sup­
pression de l'intérim mais 
sa gestion par l ' ANPE . 

Un inté .maire ML 
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